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Contexte 

Les prisons et la vie en détention sont souvent tenues à l’écart des regards extérieurs, mais les lacunes 
persistantes des prisons européennes ont attiré l’attention toujours croissante de la Cour européenne des 
droits de l’homme, puis de la Cour de justice de l’Union européenne. Plus particulièrement, il est apparu ces 
dernières années que la dégradation continue des conditions de détention dans de nombreux États membres 
revêtait de l’importance pour l’ordre juridique de l’Union. Elle représente non seulement une violation des 
droits garantis par la charte des droits fondamentaux de l’UE, mais constitue également un obstacle de taille 
au bon fonctionnement de la reconnaissance mutuelle, pierre angulaire de la coopération judiciaire en matière 
pénale. Après de nombreux appels à l’action de la part du Parlement européen, le 8 décembre 2022, la 
Commission européenne a mis en place le premier instrument établissant des normes minimales (bien que non 
contraignantes) communes dans le domaine des conditions matérielles de détention.  

Les graves préoccupations liées aux droits fondamentaux que suscite la dégradation des conditions de 
détention et les conséquences fâcheuses qu’elle a sur la reconnaissance mutuelle, ainsi que l’adoption récente 
d’une recommandation de l’Union en la matière, font de la question des conditions de détention un sujet d’une 
grande actualité, qui mérite d’être examiné du point de vue du droit européen. 

 

Objet  

Cette étude a pour objectif de fournir au Parlement européen des informations générales et des 
recommandations stratégiques relatives aux prisons et aux conditions de détention dans l’Union européenne, 
sur la base des réglementations, législations, politiques et pratiques européennes et nationales.  

                                                             
1 Version intégrale de l’étude en anglais: 
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2023/741374/IPOL_STU(2023)741374_EN.pdf 

RÉSUMÉ 

La présente étude, commandée par le département thématique des droits des citoyens et des 
affaires constitutionnelles à la demande de la commission LIBE, vise à fournir des informations 
générales et des recommandations stratégiques sur les prisons et les conditions de détention dans 
l’Union européenne, sur la base des réglementations, législations, politiques et pratiques 
européennes et nationales. 
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Elle entend offrir une vision d’ensemble de la situation au sein de l’Union, sur la base d’une large gamme de 
sources pertinentes, et évalue les initiatives prises à l’échelle de l’Union européenne pour favoriser le respect 
effectif des normes européennes existantes. Les résultats de cette étude doivent permettre de formuler des 
propositions d’action pour l’orientation future de la politique de l’Union en la matière. 

 

Principales conclusions 

Dès les premières pages, l’étude cherche à offrir une vision d’ensemble d’un large éventail de problèmes 
rencontrés par les États membres en ce qui concerne les conditions de détention. À cet égard, il est apparu 
distinctement au cours de l’étude que cette notion est à comprendre au sens large. Elle inclut les 
conditions matérielles de détention stricto sensu mais aussi d’autres questions connexes qui ont des 
répercussions non négligeables sur la vie en détention (comme le recours excessif à la détention 
provisoire et la longueur des délais en la matière).  

Si l’étude se penche sur certains problèmes particulièrement graves auxquels font face de nombreux États de 
l’Union, ils ne doivent pas éclipser la multitude de problématiques recensées à l’échelle de l’Union européenne, 
dont la gravité varie d’un pays à un autre. Puisqu’il n’est pas possible de rendre compte de façon exhaustive de 
tous les problèmes relatifs à la détention, l’étude s’est concentrée sur deux problématiques principales qui ont 
pris de l’importance au niveau européen, à savoir la surpopulation carcérale et la radicalisation dans les prisons.  

La surpopulation carcérale est un phénomène dont l’ampleur est souvent dénoncée, mais l’absence 
d’indicateurs communs de mesure est considérée comme une faille importante qui empêche toute 
comparaison transnationale fiable.  

Selon cette étude, les problèmes liés à la radicalisation dans les prisons, phénomène relativement récent 
comparé à celui de la surpopulation carcérale, suscitent énormément d’attention à l’échelle de l’Union. Les 
conditions spécifiques (et souvent plus restrictives) de détention qui s’appliquent à cette catégorie de détenus 
figurent parmi les problèmes majeurs mis en lumière par l’étude. Cette question a attiré l’attention des 
organismes de contrôle des prisons au niveau national et européen, compte tenu de ses conséquences 
potentielles en ce qui concerne les droits fondamentaux, et a acquis une grande visibilité dans certains États 
membres, comme le montrent les cas de la Belgique et de la France.  

En mettant l’accent sur le contexte transfrontalier, l’étude s’attache à évaluer l’incidence concrète des 
mauvaises conditions de détention sur plusieurs instruments de reconnaissance mutuelle impliquant 
une mesure de privation de liberté, à savoir la décision-cadre 2002/584/JAI relative au mandat d’arrêt 
européen et la décision-cadre 2008/909 relative au transfert des prisonniers. À cet égard, l’étude révèle que la 
prise en compte des conditions de détention ne joue pas le même rôle pour ces deux instruments: alors que la 
décision-cadre relative au transfert des prisonniers n’a donné lieu qu’à un mince corpus de jurisprudence, le 
décalage entre le principe de reconnaissance mutuelle et l’absence de confiance mutuelle en ce qui concerne 
les conditions de détention a été particulièrement mis en évidence dans plusieurs décisions préjudicielles 
majeures relatives au recours au mandat d’arrêt européen (MAE).  

En outre, des travaux de recherche ont montré une meilleure harmonisation entre la jurisprudence de 
la Cour de justice de l’Union européenne et celle de la Cour européenne des droits de l’homme lorsque 
la question des conditions de détention se pose dans le cas des MAE. Cette démarche est considérée 
bénéfique pour assurer la cohérence entre les systèmes juridiques de l’Union et du Conseil de l’Europe, ainsi 
que pour éviter une (non)application désordonnée et incohérente de la législation de l’Union européenne, qui 
découlerait d’obligations contradictoires émanant des deux juridictions.  

En ce qui concerne les implications concrètes de la jurisprudence de la CJUE, l’étude conclut que celle-ci 
a un effet indéniable sur les procédures relatives aux mandats d’arrêt européens, mais que les 
répercussions sur la pratique des autorités nationales sont variables, que ce soit en matière d’incidence 
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sur la confiance mutuelle ou en matière de paramètres utilisés pour évaluer le véritable risque de traitement 
dégradant ou inhumain résultant des conditions de détention au sein de l’État membre d’émission.  

Si certains experts déclarent que la jurisprudence de la CJUE est progressivement assimilée par les 
professionnels et que de nombreux pays élaborent des usages conformes aux exigences de la Cour, plusieurs 
difficultés persistantes ont été relevées. De plus, malgré l’existence de nombreux outils à la disposition des 
professionnels pour les aider à interpréter et à appliquer la jurisprudence de la CJUE, l’étude recense plusieurs 
domaines dans lesquels le soutien de l’Union européenne pourrait être renforcé. 

Parmi les constatations principales de cette étude, on notera l’absence de mise en œuvre effective des 
normes européennes et internationales régissant des aspects cruciaux en matière de conditions de 
détention (comme la taille des cellules, l’accès aux soins de santé, les conditions sanitaires, le contrôle 
des prisons, etc.). Ce constat est souligné à plusieurs reprises et largement confirmé par des recherches 
empiriques, ainsi que par les rapports des organes nationaux de contrôle des prisons et les arrêts de la Cour 
européenne des droits de l’homme (CEDH). Si les questions relatives à la détention relèvent de la compétence 
des États membres (en plus du fait que de nombreuses normes relatives aux conditions de détention émanent 
du Conseil de l’Europe et de la CEDH), il existe un large consensus, semble-t-il, quant à la nécessité d’une 
action au niveau de l’Union pour améliorer le respect de ces normes.  

À cet égard, la récente recommandation de la Commission européenne relative «aux droits procéduraux 
des suspects et des personnes poursuivies faisant l’objet d’une détention provisoire et aux conditions 
matérielles de détention» est considérée comme une avancée par les auteurs de l’étude, étant donné qu’il 
s’agit du premier instrument de l’Union (bien que non contraignant) à établir des normes minimales 
communes dans les deux domaines concernés. Cependant, son incidence concrète reste difficile à évaluer et 
seul le temps permettra de dire si cette recommandation a permis une application plus efficace et convergente 
des normes européennes.  

L’étude recense également les différents avantages que présenterait l’adoption de normes 
européennes minimales par le biais d’un instrument législatif. 

Par souci d’exhaustivité, l’analyse a été élargie aux mesures de substitution à la détention qui, sans être 
intrinsèquement liées aux conditions de détention, sont préconisées pour la contribution qu’elles 
peuvent apporter à la régulation des flux d’incarcération. Dans un contexte strictement national, l’étude 
met en exergue la large gamme de cultures et pratiques juridiques qui coexistent à l’échelle de l’Union en ce 
qui concerne la détention provisoire et la détention après jugement. Plusieurs bonnes pratiques et obstacles 
éventuels à leur utilisation sont recensés. 

De manière générale, il ressort de l’étude que ces mesures de substitution, si elles constituent un levier 
essentiel à la diminution du recours à l’incarcération, ne suffisent pas à elles seules à résoudre le 
problème des mauvaises conditions de détention. Pour parvenir à des résultats concrets, les mesures de 
substitution doivent être accompagnées de politiques pénales cohérentes qui prennent en considération 
toutes les mesures de droit pénal qui ont des répercussions sur le flux d’incarcération.  

Dans un contexte transfrontalier, l’étude met en évidence la méconnaissance générale de plusieurs 
instruments de reconnaissance mutuelle qui pourraient être utilisés comme des solutions de 
substitution aux MAE afin d’éviter des mesures de privation de liberté non nécessaires, à savoir la 
décision-cadre 2009/829/JAI (relative à la décision européenne de contrôle judiciaire), la décision-cadre 
2008/947/JAI (concernant les mesures de probation et les peines de substitution) et la directive 2014/41/UE 
(relative à la décision d’enquête européenne). La méconnaissance de ces instruments, dont les spécialistes ont 
mesuré l’ampleur, concerne non seulement les juges et procureurs, mais aussi les avocats de la défense.  
  



SYNTHÈSE – Prisons et conditions de détention dans l’Union européenne 
 

    

 
 

Clause de non-responsabilité et droits d’auteur. Les opinions exprimées dans le présent document sont celles de l’auteur et ne reflètent 
pas nécessairement la position officielle du Parlement européen. Reproduction et traduction autorisées, sauf à des fins commerciales, 
moyennant mention de la source et information préalable et envoi d’une copie au Parlement européen. © Union européenne, 2023.  
 
Auteurs externes: Julia BURCHETT, professeur à l’Université Libre de Bruxelles 
  Anne WEYEMBERGH, professeur à l’Université Libre de Bruxelles 
  En collaboration avec Marta RAMAT, stagiaire au Centre de droit européen de l’Université Libre de Bruxelles 
 
Administrateur de recherche responsable: Alessandro DAVOLI Assistante éditoriale: Sandrine ELTZNER 
Contact: poldep-citizens@europarl.europa.eu   

 

Le présent document est disponible en ligne à l’adresse suivante: https://www.europarl.europa.eu/committees/fr/supporting-analyses/sa-
highlights 

PE 741.374 
IP/C/LIBE/IC/2022-074 

Imprimer  ISBN 978-92-848-0470-2|  doi: 10.2861/309011|  QA-09-23-167-FR-C 
PDF  ISBN 978-92-848-0462-7|  doi: 10.2861/657584|  QA-09-23-167-FR-N 
 

mailto:poldep-citizens@europarl.europa.eu
https://www.europarl.europa.eu/committees/fr/supporting-analyses/sa-highlights
https://www.europarl.europa.eu/committees/fr/supporting-analyses/sa-highlights

	Prisons et conditions de détention dans l’Union européenne 0F
	RÉSUMÉ
	La présente étude, commandée par le département thématique des droits des citoyens et des affaires constitutionnelles à la demande de la commission LIBE, vise à fournir des informations générales et des recommandations stratégiques sur les prisons et ...
	Clause de non-responsabilité et droits d’auteur. Les opinions exprimées dans le présent document sont celles de l’auteur et ne reflètent pas nécessairement la position officielle du Parlement européen. Reproduction et traduction autorisées, sauf à des...
	Administrateur de recherche responsable: Alessandro DAVOLI Assistante éditoriale: Sandrine ELTZNER

